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teurs officiels, ceux de la
société civile auront éga-
lement la possibilité d’être
témoins des conditions de
déroulement des manifes-
tations afin d’apprécier
avec objectivité les faits de
bout en bout.

Eu égard à ce qui pré-
cède, les organisateurs
des manifestations notam-
ment les responsables des
partis politiques concernés
ont l’impérieux devoir d’ac-
centuer la sensibilisation
de leurs militants sur le
caractère pacifique des at-
titudes à adopter du point
de départ jusqu’au point de
chute de la marche. En
clair, il s’agira d’exercer la
liberté de manifestation
tout en respectant celle de
ceux qui ont  également le
droit de ne pas s’associer
aux manifestions pour va-
quer sereinement à leurs
occupations quotidiennes.

uns et les autres se sont
toujours rejetés les respon-
sabilités des causes des
dérapages, les mesures
¬prises visent à renforcer la
collaboration entre les ser-
vices de maintien d’ordre
officiels et les structures
de sécurité interne des or-
ganisateurs des manifesta-
tions pour une surveillance
maximale des mouvements
des foules. Les observa-

Le gouvernement ayant
pris la mesure de la situa-
tion a initié le 31 octobre
dernier une rencontre avec
les acteurs politiques, les
organisations de la société
civile et les responsables
des services de sécurité
pour analyser les événe-
ments passés afin d’abor-
der le futur en toute séré-
nité. Il ressort de cette ren-
contre que chacun devra
assumer convenablement
ses responsabilités lors des
prochaines manifestations
dont celles programmées
pour les 7, 8 et 9 novembre
par une coalition de 14 par-
tis de l’opposition. Pour
commencer, il faudra res-
pecter rigoureusement les
itinéraires convenus entre
les organisateurs et le gou-
vernement. Ayant tiré le-
çons des suites des mani-
festations passées ou les

Atcha

PROCHAINES MANIFESTATIONS PACIFIQUES

Les projecteurs sur les organisateurs et les services de maintien d’ordre
L’exercice des libertés publiques est garanti par la constitution togolaise et

les activités doivent  se faire dans le respect des lois et règlements en vigueur.
Depuis le 19 août dernier les manifestations publiques ont pris d’autres tournu-
res avec des dérapages lors marches organisées par une frange de l’opposition.
Point n’est besoin de s’attarder sur les dégâts déjà engendrés par les scènes de
violences, mais de prendre des dispositions pour mettre fin au désordre.

L’occupation anarchique
de la voie publique, les pro-
vocations à l’endroit des
forces de sécurité et tou-
tes autres attitudes sus-
ceptibles d’attiser des ten-
sions doivent être bannis
des comportements. Les
leaders des partis ont donc
la lourde responsabilité
d’avoir la maitrise des mi-
litants. La loi en vigueur sur
les manifestations publi-
ques prévoient des sanc-
tions à l’endroit  des
auteurs de violences qu’ils
soient  acteurs directs,
complices ou commanditai-
res. Du côté des forces de
sécurité, le professionna-
lisme habituel  doit  être de

rigueur conformément aux
moyens conventionnels de
maintien d’ordre afin d’évi-
ter des critiques. Si chacun
assume convenablement
ses responsabilités le pays
pourra fin aux dégâts liés
aux manifestations politi-
ques. Le Togo a déjà trop
souffert des tiraillements
politiques stériles et il est
temps pour les uns et les
autres de prendre de la
hauteur  pour privilégier
l’intérêts général.  Un peu-
ple ne vit pas que de la po-
litique. Aucun développe-
ment économique n’est
possible dans le désordre.
Non au chaos et oui à l’es-
poir.

Col. Yark Damehame, ministre de
la sécurité

Jean-Pierre Fabre, Pdt ANC Tikpi Atchadam, Pdt PNP
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crise, les médias doivent-
ils être des caisses de ré-
sonance des partis politi-
ques. Les échanges ont
montré que la négative est
la meilleure réponse. Les
médias doivent au con-
traire véhiculer des va-
le urs posi tive s, avoir à
l’esprit l’intérêt de la na-
tion. D’aucuns ont déploré
le fait que la presse togo-
laise soit devenue fonciè-
rement poli tisé e. Pour
d’autres, il n’y a pas de
presse totalement neutre
dans  la  mesure  où  la  li-
gne éditoriale de l’organe
le classe dans un camp ou
dans l’autre. C’est juste-
ment là,  qu’il   y  a lieu de
convoquer dans le traite-
ment de l’ information la
notion d’équilibré. Au fi-
nish, d’après le Professeur
Ekoué FOLLY, le terme de
médiation médiatique se-
rait plus approprié aux
médias, lesquels plutôt
que de jeter de l’huile sur
le feu ou prendre partie,
se doivent de rapprocher
les positions.

On reproche au monde
universitaire de privilégié
la théorie pure à la logi-
que constitutionnel le.
Heureusement que cette
initiative à féliciter vient
apporter de la matière aux
journalistes ainsi mieux
utilisés pour faire la part
des choses en utilisant les
termes appropriés afin de
bien édifier la population.
Aucune constitution ne
peut rester figée. Et si re-
tourner  25 ans en arrière
pour appliquer  une cons-
titution, d’ailleurs  source
de controverses, est diffi-
cile. «¬Toute constitution
sans consensus, n’est que
ruine de la République ¬»,
conclut le Professe ur
Kokoroko à la fin des tra-
vaux.

tion repensée par rapport
à  nos réalités actuelles
tirant partie des acquis de
son aînée, notamme nt
s’agissant de la garantie
des Droits de l’Homme, en
y incluant des instru-
ments au profit des ci-
toyens l’instar de la sai-

sine des juridictions cons-
titutionnelles en  cas de
difficultés ou des mécanis-
mes  de  renforcement  du
contrôle parlementaire.

Contribution des
journalistes face aux
enjeux des réformes
Dans un contexte de

crise, le journaliste est
appelé plus qu’en temps
normal à jouer sa parti-
tion.  En tant que qua-
trième pouvoir, l’influence
des médias sur le public
est une réalité. Mais dans
un moment de crise tel
que celui  prévaut au Togo
depuis deux mois, le jour-
naliste est appelé dans
sursaut de professionna-
lisme, à jouer un rôle
d’éclairage. Il doit se limi-
ter  à  poser  le  débat.  La
question s’est notamment
posée de savoir si particu-
lièrement en période de

damné, selon le Profes-
seur Adama KPODAR, en
l’absence de consensus
entre le pouvoir en place
et l’opposition. En cette
hypothèse, le recours au
référendum ne servira à
rien, sinon qu’à aggraver
la situation dès les lende-
mains. Dans tous les cas,
le devant constitution-
nell e est préférable au
rétroviseur constitution-
nel, toujours d’après ce
dernier qui explique qu’il
serait opportun de  profi-
ter de la crise pour doter
durablement le Togo, non
dans l ’urge nce, d’une
constitution véritable cla-
rifiant le régime politique,
l’actuel n’étant soluble ni
dans le régime parlemen-
taire ni dans celui prési-
den tiel .  Le Pro fesseur
KOKOROKO, le qualifie
d’ailleurs de régime her-
maphrodite. Une constitu-

avec le contexte politique
d’hier et d’aujourd’hui (li-
mitation du mandat pré-
sidentiel, mode de scru-
tin présiden tiel à deux
tours, l’accès démocratisé
aux contrepoids, la magni-
ficence de la séparation
des pouvoirs dont l’ iden-
tité même est en muta-
tion), il n’ en re ste pas
moins des imprécisions
constitutionnelles tels que
le choix du régime politi-
que qui semble relever du
jurassique parc des régi-
mes politiques, la saisine
de la juridiction constitu-
tionnelle, la moralisation
de la vie publique etc.
C’est pourquoi si toute
passéisme constitution-
nelle est dépassé, la no-
tion même telle que re-
vendiquée par la majorité
présidentielle et l’opposi-
tion est mue par le prin-
cipe de mutabilité dont le
postulat est de faire aller
en avant  la constitution
en l’adaptant au  présent.
Celle actuellement en vi-
gueur, la constitution de
la  IVème République telle
qu ’issue de la ré vision
constitutionnelle du 31
décembre  2002, main-
tient un statu quo égale-
ment source de crise.
Dans cette impasse,  il  y  a
deux échappatoires. De-
me urer dans la IVème
République, mais réfor-
mer le texte en profondeur
et  en l’adaptant au con-
texte de l’heure ou passer
á une Vème République.
Ceci permettra une oxygé-
nation globale du texte,
mê me si le succès de
ce tte entreprise e st

Les réformes constitu-
tionnel les¬ :  en jeux et
perspective s, é tait le
thème central  de cet ate-
lier dont l’objectif est  de
partager les acquis du col-
loque avec les profession-
nels des médias, favoriser
l’appropriation et la dissé-
mination des principes et
valeurs de la dynamique
des réformes dans un con-
texte politique pluraliste,
et évaluer les attentes des
journalistes face aux en-
jeux des réformes. Les tra-
vaux ouverts par le Chef
de cabinet de la Haute
Autorité de l’Audiovisuel
et de la Communication
(HAAC),en présence du
Professeur Dodzi
KOKOROKO, Président de
l’Université de Lomé  (UL),
ini tiateur du colloque
dudit atelie r travers le
CDP, et de M. Aimé EKPE,
président de l’Observation
Togolais des Médias
(OTM), ont été marqués par
quatre communications
en lien, d’une part, avec
la question du retour à la
constitution de 1992 qui
cristallise actuellement
le s te nsions poli tiques
dans le pays. Il agit de sa-
vo ir s ’ il  faut retourner
affecti veme nt  à  la  C92
comme le réclame à corps
et à cris un certain cou-
ran t nostalgique de la
classe politique, s’il faut
passer á une nouvel le
constitution ou s’il faut
plutôt adapter la constitu-
tion en vigueur au temps
en demeurant dans la
IVème République. Autre
part, les panélistes, émi-
nents juristes et profes-
sionnels des médias fait
un état des lieux et rele-
ver les défis qui se posent
aux médias face aux en-
jeux des réformes plura-
listes.

La question du retour
à la C92

La Constitution de 1992
n’a pas répondu à toutes
les attentes placées en
elle, selon les conclusions
du colloque. En effet, si la
Constitution  de  la  IVème
République s’est distin-
guée par des avancées ré-
volutionnaires et en phase

Edoh

RESTITUTION DES CONCLUSIONS DU COLLOQUE INTERNATIONAL DE LOME SUR LA CONSTITUTION DE 1992

Les médias appelés à éviter des erreurs d’interprétation
Les 13 et 14 octobre dernier, le Centre de Droit Public (CDP) a organisé un

Colloque international sur le thème : les vingt-cinq ans de la constitution de la
IVème République Togolaise, 14 octobre 1992-14 octobre 2017, saisissant  le
moment  et les préoccupations politiques de l’heure pour offrir un cadre d’échan-
ges sur la constitution de 1992 (C92). Dans le cadre du suivi des recommanda-
tions dudit colloque, le CDP a convié les associations professionnelles des
médias, journalistes des médias publics et privés, presse en ligne et web acti-
vistes, à un atelier de formation des médias et d’échanges d’expériences, à
l’hôtel Concorde à Lomé.

Photo de famille des participants à l’atelier

maladroitement assimile la
mise en œuvre des refor-
mes au départ du président
actuel du pouvoir avant la
fin de son mandat. Le chef
de file de l’opposition Jean
Pierre Fabre est sans doute
tombé naïvement dans le
piège de son compagnon
Tikpi ATCHADAM qui dans
un radicalisme aveugle
conduit la barque vers le
naufrage. Aujourd’hui, il ne
doit  pas  avoir  de  honte  à
faire marche arrière et à

POUR RETABLIR LA CONFIANCE ENTRE ACTEURS POLITIQUES TOGOLAIS

Le précieux dialogue attendu
mocratie le seul moyen
légal d’accéder au pouvoir
ou d’en sortir demeure les
élections. Partant de là, il
est incontestable que le
président démocratique-
ment élu et dont le man-
dat court jusqu’en 2020
est Faure Gnassingbé.

Un  quelconque préten-
dant à la succession devra
donc espérer tenter sa
chance lors du prochain
scrutin. C’est là toute l’ab-
surdité d’une des revendi-
cations de la coalition de
14 partis de l’opposition  qui

Le débat  pol itique
agite la rue. Le pouvoir et
l’opposition ne semblent
pas avoir la même compré-
hension sur la finalité du
processus de mise en
œuvre des réformes. L’un
ne voudrait pas se faire
piéger au risque de per-
dre prématurément le
fauteuil présidentiel, tan-
dis que l’autre entrevoit,
au bout des réformes, le
boulevard menan t à la
succession. Mais en dé- Suite à la page 5

Atcha
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Suite de la page 4

(santé, éducation etc.).
D’autres leaders, no-

tamment de l’opposition doi-
vent être associées à ce
©¬plan Marshall¬» pour le
Togo sur la base de la com-
pétence, ce qui soulagera le
peuple sur le plan économi-
que et social, mais aussi
consolidera la collaboration,
la confiance mutuelle en-
tre leaders de tout bord, la
culture de la discipline dans
la gestion des affaires de
l’Etat. Pour les leaders de
l’opposition, il leur revient
d’accepter de servir la na-
tion togolaise dans la nou-

THON, c’est le régime
UNIR, les leaders de l’op-
position, le reste du peu-
ple, la Diaspora, les mul-
tinationaux et l’opinion in-
ternationale. S’agissant de
la majorité présidentielle,
le mouvement propose la
mise e n route de vrais
chantiers économiques vi-
sant le bien-être des ci-
toyens à travers la créa-
tion d’emplois, l’améliora-
tion de leurs conditions de
vie et de travail, la cons-
truction d’infrastructures
répondant aux be soins
fondamentaux du peuple

Le Togo est secoué de-
puis le 19 août passé par
de graves tensions politi-
ques, avec en toile de fond
la question des réformes
politiques, en l’occurrence
institutionnelles et cons-
titutionnel les. Face à
cette situation, le jeune
mouvement politique dé-
nommée «¬Nouvel le Vi-
sion¬»  en abrégé NOVI
vient de faire une propo-
sition de sortie de crise.
C’était au cours d’un ate-
lier de presse animé par
les premiers responsables
de ce mouvement dont le
pré sident,  le Docteur
Kodjovi Aubin Acoh in
THON, une personnalité
très connue  dans la dias-
pora togolaise aux USA.

Pour le mouvement
NOVI, il  faut une alter-
nance pacifique pour le
Togo et la solution de sor-
tie de crise passe par un
modèle où tous les acteurs
doivent avoir à l’esprit la
finalité que recherche la
nation togolaise, le bien-
être. Les principaux ac-
teurs de la crise politique
actuelle, selon le Docteur

velle équipe gouvernante et
de prouver leur attachement
au peuple, ainsi que leurs
aptitudes dans la conduite
des missions et l’exercice
des responsabilités à eux
confiés. En résumé, un sys-
tème officiel de collabora-
tion basée sur la compé-
tence. En ce qui concerne
le peuple ou en tout cas ce
qu’il en reste puisque la
majorité au pouvoir et les
leaders de l’opposition, en
font partie, il leur appartien-
dra de saisir les opportuni-
tés d’emplois et  de se met-
tre au travail avec discipline

et abnégation afin de s’of-
frir des conditions
socioéconomiques accepta-
bles.

La Diaspora sur lequel
repose en grande partie le
poids financier des fa-
milles restées sur place,
quant à elle, saisira au
bond les mesures incita-
tive s d’inve stissements
que le gouverneme nt
mettra en place, ce qui
favorisera la création
d’ emplois, l ’ afflux des
compétences de natio-
naux expatriés et un dé-
collage définitif du Togo.
Ce plan de sortie de crise
qui doit aller dans l’ inté-
rêt de chacun des ac-
teurs, une condition sine
qua non pour sa réussite,
à une date de péremption,
2018-2020. Il y a donc ur-
gence d’aller  vite  pour ne
pas laisser  la situation
s’envenimer, a conclu le
Docteur Kodjovi Aubin
Acohin THON. Dans les
jours à venir, le mouve-
ment NOVI entame une
consultation des leaders
politiques pour leur ex-
posé ce plan de sortie de
crise  ambitieux.

POUR RETABLIR LA CONFIANCE ENTRE ACTEURS POLITIQUES TOGOLAIS

Le précieux dialogue attendu
tenir un discours de vérité
aux  militants  que  la  rue
n’est pas une voie démo-
cratique de prise de pou-
voir.

Le processus des réfor-
mes tel qu’enclenché est
irréversible avec le projet
de loi de modification cons-
titutionnelle voté par la
majorité à l’assemblée na-
tionale et qui prend en
compte la limitation de

mandat présidentiel et le
mode de scrutin à deux
tours. Il s’agit d’une avan-
cée considérable selon des
observateurs de l’évolution
de la situation  politique en
cours.  Seul le dialogue
permettra  d’aplanir les
points de divergences, rai-
son pour laquelle des ap-
pels se multiplient dans ce
sens. Malheureusement
une certaine crise de con-
fiance complique l’ouver-
ture du dialogue tant sou-

haité. Fabre et ses com-
pagnons sont appelés à
descendre de leur piédes-
tal pour un débat réaliste
en dehors de tout calcul
partisan et au gouverne-
ment d’agir à temps utile
en pre nant l’ init iative
d’amener tous les acteurs
autour d’une table de dis-
cussion. Même avant d’al-
ler  à  un  référendum,  le
dialogue demeure la voie
idéale pour  détendre l’at-
mosphère.

SITUATION POLITIQUE AU TOGO 

Le Mouvement NOVI propose son plan de sortie de crise

Table d’honneur

la base de nouveaux critè-
res et de nouvelles grilles
de notations, en l’occur-
rence une grille de pondé-
ration des actes commu-
nautaires retenue d’un
commun accord et d’en dé-
gager ensemble la perfor-
mance réalisée par le Togo.
Ceci permettra de relever
les résultats atteints et les
difficultés rencontrées, puis
proposer des solutions idoi-
nes, a expliqué  Yamadou
KEITA,  Représentant  de  la
Commission de l’UEMOA au

tère de l’économie et des
finances, M.Kossi TOFIO,
à l’Hôtel Sancta Maria à
Lomé.

L’objectif du dispositif
institué lors de la Confé-
rence des Chefs d’Etat et de
Gouvernement de l’UEMOA,
en sa session du 06 juin
2012 à Lomé, est d’évaluer
la performance des Etats
membres dans l’application
des réformes communau-
taires. Cette troisième re-
vue annuelle des perfor-
mances du Togo se fera sur

La Commission de
l’Union Économique et
Monétai re  Ouest  Afr i-
caine  (UEMOA) a examiné
à  Lomé du 30 octobre au
03 novembre dernier avec
le gouvernement togolais,
l’état de la mise en œuvre
des réformes  politiques,
pro jets et prog rammes
communautaires au Togo.
C’était au cours d’une re-
vue ouverte par le Direc-
teur de cabinet du minis-

Togo. Abondant dans le
même sens,  Kofi TOFFIO,
Représentant le ministre de
l’économie et des finances,
félicitant la Commission
pour ses efforts en matière
de développement dans l’es-
pace UEMOA, a confié que
cette troisième revue an-
nuelle 2017 sera l’occasion
d’apprécier le chemin par-
couru par le Togo dans l’exé-
cution des réformes, pro-
grammes et les projets de
développement de la Com-
munauté.

 Le gouvernement togo-
lais sous l’ impulsion du
chef de l’Etat a engagé des
actions depuis la deuxième
revue effectuée en 2015,
actions  qui ont porté des
fruits puisque, selon les
statistiques, sur un en-
semble de 108 réformes
engagées par l’Union, le
taux de transposition se

situe à 81%, soit  87 réfor-
mes effectuées. Le proces-
sus d’implémentation des
budgets programmes au
Togo se poursuit par la
prise de mesures néces-
saires pour la mise en
œuvre de cette réforme
dans les délais fixées par
l’UEMOA, a-t-il également
indiqué, en reconnaissant
que le chemin à parcourir
pour réaliser les objectifs
du traité de l’UEMOA,
créer un environnement
juridique rationnel et har-
monisé dans le cadre d’un
marché commun ouvert et
compét itif, à travers la
mise en œuvre des réfor-
mes, programmes et pro-
jets, est encore long. Mais
le défis pourra être relevé
avec la volonté des acteurs
et les appuis multiformes
de la Commission de
l’UEMOA.

3ÈME REVUE ECONOMIQUE DE L’UEMOA  AU TOGO

Poursuivre les réformes et programmes de développement

La table officielle

Edoh



Lettre de la Kozah N° 148  du 06 novembre 2017

Publicité

Sport

n’est en rien une entrave
au processus de
refondation totale de no-
tre football. L’affaire de
match supposé  arrangé
entre Maranatha et
GBIKINTI de la 26ème jour-
née du championnat
passé a failli réveiller les
vieux démons  des bagar-
res et  divisions au sein
de la famille du football au
Togo. La décision surprise
de faire jouer le cham-
pionnat à 16 clubs  a per-
mis de  sauver  les 4 équi-
pes de D1 qui étaient re-
léguées. Les ratés appar-
tiennent donc aux mau-
vais souvenirs.  Le plus
important est que le  co-
mité exécutif de la Fédé-
ration Togolaise de Foot-
ball    en  tire   des  leçons

Contrairement à ce qui
avait é té annoncé, 16
clubs e n poule unique
joueron t finalement le
championnat de première
division (D1) de football,
saison 2017-2018, au lieu
de 12. C’est la décision
prise    par le président
du comité exécutif de la
Fédération Togolaise de
Football  en concertation
avec l e ministère en
charge des sports, motivée
par la volonté de faire rou-
ler  le  cuir  rond  dans un
climat de sérénité et de
sécurité pour tous. Selon
le colonel Guy Akpovy, pré-
sident du comité exécutif
de la Fédération Togolaise
de Football, cette situation

Mohamed

CHAMPIONNAT NATIONAL DE PREMIÈRE DIVISION DE FOOTBALL AU TOGO
16 clubs finalement sur le point de départ

pour ne plus se faire pié-
ger  par les adeptes de
fraudes.  A cet effet, la
prochaine saison qui dé-
marra le 18 novembre
prévoit  des confrontations
directes  en cas  d’égalité
entre deux équipes. Il est
prévu également de filmer
les matchs pour mieux
analyse r le s comporte-
me nts des uns et des
autres.

S’agissant des subven-
tions pour appuyer les
clubs, l’instance dirigeante
du football togolais a ras-
suré être  en discussions
avec l e ministère pour
aboutir à une solution  fa-
vorable.   Le comité  devra
aussi avoir un regard  ri-
goureux  sur les conditions
d’homologation des stades.
.

gnée de provocateurs
ayant proféré des injures
haineuses particu lière-
ment graves à l'encontre
du joueur ". Mais le club
estime qu'" en tant que
joueur professionnel et
expérimenté, Patrice Evra
ne pouvait y ré pondre
d'une manière aussi
inappropriée ".

Pris à partie durant
l'échauffement, l'interna-
tional français est allé au
contact de quelques indi-
vidus descendus au bord
de la pelouse et a asséné
un coup de pied à l'un
d'eux, avant que ses coé-
quipiers et les stadiers ne
mettent fin à l'échauffou-
rée. Evra a écopé d'un car-
ton rouge avant même le
coup d'envoi, une première
dans l'histoire de la com-
pétition. La commission de
discip line de l'UEFA a
ouvert sa propre enquête
et rendra sa décision le 10
novembre. Déjà pris en
grippe part une partie des
supporters avant cet épi-
sode, Patrice Evra, 36 ans,
pourrait ne jamais repor-
ter le maillot de l'OM.

Rfi

FOOTBALL
Patrice Evra mis à pied et
convoqué par la direction
de l'Olympique de Marseille

Après avoir ouvert une
enquête interne dans la
foulée de l'altercation vio-
lente survenue jeudi au
Portugal entre Patrice Evra
et des fans marse illais
avant le match de Ligue
Europa Guimaraes-OM (1-
0), le club olympien an-
nonce, ce vendredi 3 no-
vembre,  la  mise à pied du
joueur. Dans son commu-
niqué, l'Olympique de Mar-
seille précise que sa déci-
sion est  "  à effet  immédiat
" et que le défenseur est
convoqué à " un entretien
préalable à une éventuelle
sanction disciplinaire ".

 " Evra ne pouvait
répondre d'une manière

aussi inappropriée "
L'OM a constaté le "

comportement inaccepta-
ble de la part d'une poi-

nés, a alors chaviré de
bonheur. Le Wydad me-
nait 1-0 à 20 minutes du
terme. Il lui suffisait alors
de résister aux assauts
d'Al Ahly pour atteindre le
paradis. Les Egyptiens ont
mis une grosse pression
dans les 10 dernières mi-
nutes, mais Laaroubi s'est
montré irréprochable dans
sa cage jusqu'au coup de
sifflet final.

Le WAC chasse ses
démons et domine l'Afri-

que du football
Quand l'arbitre gam-

bien M. Bakary Gassama
a sifflé la fin du match, le
stade Mohamed-V a pu
laisser exploser sa joie.
Les visages radieux des
Casablancais juraient fu-
rie useme nt  ave c  la  dé-
tresse des joueurs d'Al
Ahly, prostrés sur la pe-
louse où leurs rêves se
son t  envolé s.  L e  gé ant
égyptien n'ajoute pas une
9è me L igue des cham-
pions à son palmarès.

Non, c' est bien le
Wydad Casablanca qui
garnit son armoire à tro-

Casablancais ont d'abord
fait  le  dos rond et  se sont
appliqués à annihiler les
rares incursions égyptien-
nes.

Déjà vigilant sur un
premier tir d'Oualid Azaro
(12ème minute), le gar-
dien Zouheir Laaroubi a
sauvé le Wydad en rem-
portant son due l avec
Moamen Zakaria (34ème).
Juste avant, Al Ahly était
passé près de la correc-
tionnelle quand les cham-
pions du Maroc, sur leur
première attaque, ont en-
voyé  un  tir  sur  la  barre
transve rsale (30ème ).
Soutenus  par  son  public
survolté, le WAC tenait le
bon bout à la pause avec
ce score nul et vierge et
cette impression de gérer
son sujet.

Et El Karti libéra le
Wydad

En se conde pér iode,
les locaux, rassurés par
leur so lidité défensive,
ont décidé d'appuyer da-
vantage leurs offensives.
Un cho ix payan t à la
69ème minute où le
Wydad a mis un peu plus
la main sur la victoire.
Auteur de l'égalisation au
match-al ler , Achraf
Bencharki s'est mué en
passeur décisif. Son cen-
tre, légèrement dévié, est
arrivé sur Walid El Karti.
Et malgré le repli  défen-
sif d'Al Ahly, le milieu of-
fe nsif  s 'e st él evé plus
haut que tout le monde et
ouvert le score d'une tête
piquée.

Le stade Mohamed-V,
archi-comble de suppor-
ters casablancais déchaî-

Vingt-cinq ans après sa
pre mière vi ctoi re, le
Wydad Casablanca rem-
porte à nouveau la Ligue
des champions africaine.
Après son match nul au
Caire (1-1), le WAC a do-
miné les Egyptiens d'Al
Ahly en finale retour ce
samedi 4 novembre à do-
micile (1-0). Un résultat
qui sacre le club marocain
et fait chavirer ses suppor-
ters.

Ce samedi 4 novembre
2017 re stera dans l es
mémoires des amoureux
du Wydad Casablanca.
L' attente fut tel leme nt
longue. 25 ans que le WAC
n'avait plus soulevé la Li-
gue des champions de la
CAF. Et encore, à l'épo-
que, en 1992 donc, la com-
pétition portait encore le
nom de Coupe des clubs
champions africains. La
disette est terminée ;  à
domicile, pour la finale-
retour face aux Egyptiens
d'Al Ahly, le Wydad s'est
imposé (1-0) e t a ainsi
remporté la plus belle des
compétitions de clubs du
continent.

Laaroubi impérial, Al
Ahly impuissant

Les joueurs d'Houcine
Ammouta avaient déjà fait
un petit pas vers le sacre
en allant chercher le nul
(1-1) au Caire sur le ter-
rain du plus titré des clubs
dans la compétition (8 sa-
cres). L'avantage du but
inscrit à l'extérieur obli-
geait Al Ahly à jouer l'of-
fensive dans cette manche
retour. Cela s'est vu du-
rant le premier tiers de la
rencontre. Les

FOOTBALL / LIGUE DES CHAMPIONS CAF

Le Wydad Casablanca sur le toit de l'Afrique

phée d'un 2e titre conti-
nental. De quoi effacer un
peu le souvenir de 2011
et cette finale perdue con-
tre l'Espérance de Tunis.
Dans une ambiance folle,
devant une marée rouge,
le  cap itaine  du  WAC
Brahim Nekkach a pu sou-
lever la coupe tant convoi-

tée .  Le Maroc courrait
après un sacre en Ligue
de s champions depuis
1999 et la victoire du Raja.
L'autre club de la ville, le
Wydad, succède aux Sud-
Afr icains de Mamelodi
Sundowns au palmarès.
La nuit devrait être belle
à Casablanca.

Les joueurs du Wydad Casablanca soulèvent le trophée de la Ligue des champions de la CAF 2017

Auteur d'un coup de pied sur un supporter mar-
sei llais venu l' invectiver en marge du match
Guimaraes-OM jeudi, Patrice Evra n'échappe pas à
une mise à pied. L'Olympique de Marseille annonce
ce vendredi que le joueur est écarté en attendant
son entretien à l'issue duquel il pourrait être sanc-
tionné.

Patrice Evra
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nord-ouest du village de
Tongo Tongo.

Dandou est le principal
lieutenant de Abou Walid
al-Sahraoui. Lui et son ad-
joint sont les principaux
responsables de plusieurs
attaques meurtrières sur
la frontière entre le Niger
et le Mali.

Pour ne pas rater leur
cible tant recherchée,
d'autres bérets verts et des
forces spéciales nigérien-
nes, basées à Ouallam, à
une centaine de kilomètres
de Niamey, ont tenté l'opé-
ration.

Une étape d'une dizaine
de minutes dans le village
de Tongo Tongo a duré pres-
que deux heures. Selon
une source sécuritaire, le
commando a sous-estimé
la menace dans cette zone.
C'est ainsi qu'à la sortie
nord  du  village,  entre  un
puits pastoral et une petite
forêt, les premiers tirs ont
été entendus.

L'embuscade a été bien
préparée. En dehors des
soldats tués et dépouillés,
d'importants matériels mi-
litaires ont été emportés,
notamment deux véhicules
des bérets verts américains
et un véhicule de géo loca-
lisation bourrés d'é lectro-
nique.

Rfi

Au Niger, on en sait un
peu plus sur l'embuscade
tendue, le mois dernier,
par l'organisation Etat is-
lamique à des soldats ni-
gériens et américains.
C'était le 4 octobre, quatre
soldats américains et au
moins quatre Nigériens
avaient perdu la vie. Le
commando mixte effec-
tuait, selon la version offi-
cielle américaine, une mis-
sion de reconnaissance.
Or, il apparait qu'elle avait
pour but d'éliminer un ter-
roriste nigérien du nom de
" Dandou ". L'opération a
ensuite tourné au fiasco.
RFI a recueilli de nouveaux
détails.

Parti de sa base
d'Aguelal, le plus grand
centre dans le désert ni-
gérien, à l'ouest de la ville
d'Arlit, l'hélicoptère qui
devait transporter des bé-
rets verts américains, pour
une mission secrète de li-
quidation physique de l'is-
lamiste nigérien, a dû re-
brousser chemin.

Une panne technique a
été signalée à bord et pour-
tant, malgré ce contre-
temps, l'opération a été
maintenue. L'islamiste le
plus recherché de la zone,
Ibrahim Ousmane alias "
Dandou ", a été géo loca-
lisé à 25 kilomètres au

A flanc de colline à
Freetown, les maisons
avaient souvent rem-

Ibrahim
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désigne Ouattara - a dé-
claré vouloir se rendre en
toute humilité auprès du
chef de l'Etat pour parler
avec lui.

De quoi les deux hom-
mes ont-ils bien pu discu-
ter ? De la cache d'armes
de Bouaké chez un proche
de Soro ? De la mise sous
surveillance de certains
de ses conseillers ? De
l'avenir, avec en point de
mire la présidentielle de
2020 ?

De part et d'autre, on
ne répond pas à ces ques-
tions et on s'ingénie sur-
tout à minimiser l'impor-
tance de ce rendez-vous
nocturne afin de dédrama-
tiser le climat de tensions
qui  régnait,  il  y  a  encore
quelques jours, en Côte

Pierre-Emerick Aubameyang

d'Ivoire.
Décrispation
Pourtant, de bonnes

sources, il semble que ce
vendredi soir 3 novembre,
on soit allé à l'essentiel en
parlant de décrispation et
en répondant aux accusa-
tions de déstabilisation de
l'Etat que ses détracteurs
attribuent à Gui llaume
Soro.

C'était  le  cœur du pro-
blème et de cette rencon-
tre, nous disent certains.
Questions subalternes : la
place de Soro dans l'appa-
reil du RDR, l'attribution
de postes à ses conseillers
dans le futur appareil et
l'avenir même du RHDP.

Le Rassemblement des
houphouëtistes pour la dé-
mocratie et la paix doit-il
un jour devenir le parti uni
de  la  majorité  ?  Il  sera
toujours temps d'en discu-
ter plus tard, nous disent
nos interlocuteurs.

En attendant, la ren-
contre entre Guillaume
Soro et Alassane Ouattara
a eu lieu.  La Côte d'Ivoire
peut  donc  à  présent  res-
pirer et reprendre une ac-
tivité normale.

Rfi

NIGER
De nouvelles révélations
sur la mort de soldats

américains

Des soldats nigériens en
patrouille entre Agadez et Arlit

CÔTE D'IVOIRE
Rendez-vous au sommet entre Ouattara et Soro

Ils se sont vus et ils se
sont même parlé. Le pré-
sident de la République
de Côte d'Ivoire et le pré-
sident de l'Assemblée na-
tionale se sont rencontrés
ve ndre di 3 novembre
2017, en fin d'après-midi,
au palais présidentiel
d'Abidjan. A la demande
de Guillaume Soro lui-
même, A lassane
Ouattara a donc reçu son
jeune ex-Premier minis-
tre, qui était en déplace-
ment à l'étranger depuis
deux  mois  et  demi.  Le
tout dans un contexte as-
sez sulfureux, puisqu'une
cache d'armes a été dé-
couverte chez l'un de ses
principaux collaborateurs.

In extremis, entre un
Conseil des ministres tar-
dif, vendredi 3 novembre,
et un départ ce samedi
aux Etats-Unis, le prési-
dent ivoirien a trouvé le
te mps d'accorder une
heure d'audience au pré-
sident de l'Assemblée na-
tionale.

Depuis son retour en
Côte d'Ivoire, le 22 octo-
bre, Guillaume Soro - " ce
jeune homme ", comme le

Guillaume Soro

des ennemis de de la ré-
gion dont le seul vain-
queur est le régime sio-
niste ", a-t-il affirmé.

L'Iran veut se consacrer
à  la  reconstruct ion  de
l'Irak et de la Syrie

L'Iran soutient le Hez-
bollah libanais et les gou-
vernements syrien et ira-
kien, qui luttent contre le
groupe Etat islamique et
al-Qaïda, en envoyant
dans ces deux pays des
conseillers militaires et
des volontaires.

Bahram Ghassemi af-
firme qu'avec la défaite du
groupe EI et des autres
groupes terroristes dans la
région, il fallait se concen-
trer sur la reconstruction
des pays comme la Syrie
et l'Irak et non créer de
nouvelles divisions parmi
les pays musulmans.

Source: Rfi

LIBAN

L'Iran rejette les "accusations
sans fondement" de Saad Hariri

sions au Liban et dans la
région ".

"  La subite démission
de Saad Hariri et son an-
nonce dans un autre pays,
l'Arabie saoudite, est non
seulement regrettable et
surprenante, mais montre
qu'il joue sur un terrain

L'Iran a immédiate-
ment réagi,  samedi  4 no-
vembre, aux accusations
du Premier ministre liba-
nais démissionnaire Saad
Hariri, qui a annoncé de-
puis Riyad sa démission et
affirmé craindre pour sa
vie, tout en dénonçant les
ingérences de l'Iran et de
son allié le Hezbollah li-
banais dans les affaires
des pays de la région, no-
tamment sa " mainmise "
sur le  Liban.

Le  porte-parole  de  la
diplomatie iran ienne
Bahram Ghassemi a ac-
cusé Saad Hariri de répé-
ter les accusations sans
fondement et irréelles des
Américains et des Israé-
liens contre l'Iran. D'après
lui, " la répétition des ac-
cusations sans fondement
montre que cette démis-
sion est un nouveau scé-
nario pour créer des ten-

Pour tous vos besoins publicitaires,
et annonces,contactez-nous aux 90133421 /

2234 13 45

Bahram Ghasemi, porte-parole du
ministère des Affaires étrangères

de l'Iran
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